
 

GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

QUE 2400-A 

Date de dépôt : 30 septembre 2026 

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite urgente de Jean-Marc Guinchard : Sécurité 
routière et trottinettes électriques : quelle stratégie face à la 
hausse des accidents et des incivilités à Genève ? 

En date du 4 septembre 2026, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une question écrite urgente qui a la teneur suivante : 
 

Mesdames et Messieurs les conseillères et conseillers d’Etat, 

L’essor massif des trottinettes électriques dans le canton de Genève 
s’accompagne malheureusement d’une hausse préoccupante de l’insécurité 
routière. Selon les données statistiques récentes, le nombre de collisions 
impliquant ces engins est passé de 57 à 84 en l’espace d’une année à 
Genève, ce qui représente une augmentation inquiétante de +47,4%. Les 
rapports indiquent également que, dans près de 70% de ces accidents, la 
responsabilité incombe directement au comportement de l’usager de la 
trottinette. 

Sur le terrain, le sentiment d’insécurité des piétons grandit. Les 
infractions aux règles fondamentales de la circulation routière (LCR) sont 
quotidiennes : circulation illégale sur les trottoirs et dans les zones 
piétonnes, vitesses excessives, non-respect de la priorité aux passages 
cloutés, engins transportant deux passagers ou absence d’éclairage 
nocturne. A cela s’ajoute le phénomène des trottinettes débridées ou non 
homologuées qui dépassent largement la limite légale des 20 km/h. 

Bien que la police mène parfois des opérations ciblées, la persistance – 
voire l’aggravation – de ces comportements donne le sentiment d’un certain 
laxisme ou, à tout le moins, d’un manque de moyens alloués à une répression 
systématique. Face au refus du Conseil fédéral d’imposer une 
immatriculation nationale pour ces véhicules, le canton de Genève doit 
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impérativement durcir le ton pour protéger les usagers de l’espace public, en 
particulier les plus vulnérables (aînés, enfants, personnes à mobilité réduite). 
 

Au vu de l’urgence de la situation, j’adresse au Conseil d’Etat les 
questions suivantes : 

– 1. Sur les contrôles de comportement : Quel est le bilan précis, en 
nombre d’amendes d’ordre infligées au cours des 12 derniers mois, 
concernant la circulation illégale des trottinettes sur les trottoirs et dans 
les zones piétonnes ? Quelles directives claires le Conseil d’Etat entend-
il donner à la police cantonale pour passer d’une phase de tolérance à 
une verbalisation systématique ? 

– 2. Sur la lutte contre le débridage : Combien d’opérations de contrôle 
technique au moyen de curvomètres ont été menées par la police ces 
derniers mois, et quel est le nombre d’engins non conformes 
définitivement saisis et détruits ? La police dispose-t-elle de 
suffisamment de matériel et d’effectifs pour généraliser ces contrôles 
sur tout le territoire cantonal ? 

– 3. Sur le stationnement anarchique : Quelles mesures concrètes le 
Conseil d’Etat compte-t-il prendre, en concertation avec les communes 
genevoises, pour éradiquer le stationnement sauvage des trottinettes 
électriques sur les trottoirs étroits qui entrave la mobilité des piétons ? 

– 4. Sur la prévention et la répression des infractions graves : Une 
stratégie spécifique est-elle prévue pour réprimer plus sévèrement les 
comportements à haut risque, tels que la conduite sous l’effet de 
l’alcool, les refus de priorité aux piétons et le transport non autorisé de 
passagers sur ces engins ? 

 

Je remercie le Conseil d’Etat de sa prompte et obligeante réponse. 
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

Les réponses du Conseil d'Etat aux différentes interrogations que 
contient la présente question écrite urgente sont les suivantes : 
 

– 1. Sur les contrôles de comportement : Quel est le bilan précis, en 
nombre d’amendes d’ordre infligées au cours des 12 derniers mois, 
concernant la circulation illégale des trottinettes sur les trottoirs et dans 
les zones piétonnes ? Quelles directives claires le Conseil d’Etat entend-
il donner à la police cantonale pour passer d’une phase de tolérance à 
une verbalisation systématique ? 

Sur les 12 derniers mois, la police cantonale a procédé à des contrôles 
réguliers concernant la circulation illégale des trottinettes sur les trottoirs et 
dans les zones piétonnes. Durant cette période, et notamment à l'occasion de 
ces opérations, 16 amendes d'ordres ont été délivrées (13 pour avoir roulé sur 
le trottoir malgré l’interdiction, 3 pour ne pas observer le signal de 
prescription de zone piétonne) par les polices cantonale et municipales. 
Ajoutons à ce titre que les amendes d'ordre délivrées par les polices 
municipales ne sont pas communiquées au service des contraventions 
lorsqu’elles sont payées dans le délai imparti, soit environ dans 70% des cas. 

En l'état, la police cantonale n'est pas dans une phase de tolérance mais 
applique les dispositions légales en la matière. 
 

– 2. Sur la lutte contre le débridage : Combien d’opérations de contrôle 
technique au moyen de curvomètres ont été menées par la police ces 
derniers mois, et quel est le nombre d’engins non conformes 
définitivement saisis et détruits ? La police dispose-t-elle de 
suffisamment de matériel et d’effectifs pour généraliser ces contrôles 
sur tout le territoire cantonal ? 

Au cours des 12 derniers mois (entre septembre 2025 et août 2026), la 
police cantonale a mené plusieurs opérations ciblées visant à lutter contre le 
débridage des trottinettes électriques et à contrôler leur conformité technique. 

Notons à cet égard, que les campagnes routières consacrées à l’E-mobility 
se sont intensifiées avec respectivement 1 et 10 opérations de ce type en 2025 
et 2026. 

L’unité routière de la gendarmerie dispose de l’équipement nécessaire 
pour poursuivre ses contrôles avec 3 curvomètres (bancs d'essai à rouleau). 
Lors de chaque contrôle, au minimum 1 appareil est utilisé. 
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Les opérations planifiées et les contrôles spontanés des gendarmes et des 
policiers municipaux lors de leurs patrouilles ont mené à la saisie de 
202 trottinettes par la police cantonale et 349 par les polices municipales, soit 
un total de 551 trottinettes électriques saisies. 

Sur ce nombre, 401 trottinettes ont été détruites après constatation de leur 
non-conformité ou de l'impossibilité d'une remise en état. 
 

– 3. Sur le stationnement anarchique : Quelles mesures concrètes le 
Conseil d’Etat compte-t-il prendre, en concertation avec les communes 
genevoises, pour éradiquer le stationnement sauvage des trottinettes 
électriques sur les trottoirs étroits qui entrave la mobilité des piétons ? 

S’agissant du stationnement anarchique des trottinettes électriques, il 
convient de rappeler que la police cantonale, et en particulier la gendarmerie, 
n’a pas pour mission prioritaire de poursuivre les stationnements illicites sur 
les trottoirs. La priorité opérationnelle des unités est centrée sur la sécurité 
routière sur le domaine public, notamment la prévention des comportements 
dangereux, le contrôle de l’état du conducteur et la protection des usagères ou 
usagers vulnérables. 

Les contrôles de stationnement sont principalement effectués par la 
Fondation des parkings (FdP), les agentes et agents des polices municipales 
et par les contrôleuses et contrôleurs auxiliaires de stationnement. Hormis les 
opérations spécifiquement dédiées à la problématique, en cas de véhicules 
compromettant la sécurité des piétons ou entravant leur circulation, la 
procédure prévoit que la décision d’enlèvement soit soumise à la 
commissaire ou au commissaire de police. 
 

– 4. Sur la prévention et la répression des infractions graves : Une 
stratégie spécifique est-elle prévue pour réprimer plus sévèrement les 
comportements à haut risque, tels que la conduite sous l’effet de 
l’alcool, les refus de priorité aux piétons et le transport non autorisé de 
passagers sur ces engins ? 

En ce qui concerne la prévention et la répression des comportements à 
haut risque, il y a lieu de rappeler également que la police cantonale, et en 
particulier la gendarmerie, applique strictement le cadre légal et poursuit 
l’ensemble des infractions constatées, et ce quel que soit le moyen de 
locomotion utilisé. 
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Les comportements dangereux, tels que la conduite sous l’effet de 
l’alcool, les refus de priorité aux piétons ou le transport non autorisé de 
passagères ou passagers sur des engins de mobilité douce font déjà l’objet de 
contrôles réguliers et de sanctions systématiques lorsqu’ils sont constatés. 

Ainsi, aucune catégorie d’usagères ou usagers n’est soumise à un régime 
particulier. Les infractions graves sont poursuivies de manière uniforme, dans 
une logique de sécurité routière globale. 

 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 Le vice-chancelier : La présidente : 
 Patrick FERRARIS Anne HILTPOLD 
 


